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cette réserve qui nie paraît avoir été intro- eiîîpts de sub)ir l'épreuve imposée aux laïcs,
duite là que pour masquer sit faiblesse et normaliens et autres.
se donner un faux air d'autorité qu'on C'est la grande iniquité (lu projet (ie loi
n'exercera pis. Si le Conseil ne fait rien, de M. Robidoux. Cet article consacre une
n'entreprend rien, reste inerte, en un miot, exception qlui est tunC injustice criante pour
qu'est-ce qlue le ministre aura à retoucher, les instituteurs et p)our les institutrices lai-
àt désapprouver, à redresser ? ques; que Personne nie peut. justifir par

L'article 43 dlit qjue chacun des deux n'importe quelle raison valable, et quii sera
comlités1 (catholique et protestant) devra généralement réprouvée par tout ce qu'il y
approuver la liste les livres <le classe, a d'omsjsesensés et indépendants
cartes, globes, mnodèles, ou objets quelciimi- dans la province.
ques, utiles àl l'enseignement pou)ir l'usage Les f rères et les clercs se réclament pour-
des écoles de sa croyance religieuse. Et tarit des droit.9 du cittoyen pour aller vo-
dans l'article 33, on lit que le ministre ter contre nous clans les élections, mais d'ou-
choisira parmi les liv'res, cartes, plians, tre part ils s'exemptent des obligations, <les
approuvés par le Conseil ceux dont il doit charges et des devoirs de la condition civi-
être fait usage dans les écoles publiques, le, et ils tionvent parmi nous des gens as-

Que le ministre fasse tous les choix qu'il sez complaisants pour leur en faciliter les
voudra, il n'en est pas moins obligé <le s'en moyens.
tenir aux ouvrages l1ue lui aura désignés C'est vilain, très vilain.
le Conseil. Telle est Ila triste et humiliante Nous demmandons l'égalité de tous devant
réalité. la loi

Et quand on sait que ce nmêmne Conseil a
déjà rejeté, approuvé, puis rejeté de nou-
veau et ap)prouvé encore une fois les nie- Le Proyrss, (k Loitiseville Inous demande d'é-
mes livres, sanîs qu'ils eussent subi aucuns clairer sa religion relativement aux démêlés de
changements ni corrections, l'humiliation Mgr Gouthie-Soulard avec la. justice de son pays
devient navrante, et les libéraux ont droit Nous nous étonnons que notre confière soit
de se dire: -- Nous 5ilfC Î~<S"dans l'ignoruncc d'une affaire qui a fait si grand

1Mais nous n'avons pas vu le plus creux, britdns letms0osn onisn a
coinile on dit. butdn etms osn onisn a

Le prqjet de loi -di gouvernement laisse par le mienu des détails du procès; mais ce que
le corps enseignant tout entier sous la dé- nous pouvons réaffirmer à l'Echo c'est que Mgr
pendance exclu *sive dul conseil <le l'lnstruc- Gouthe-Soulaidaéétaute orcinel
tion publique qlui fait les règrlemnentsý pour par le gouvernement de lat République pour of-
l'organisation et lat discipline des écoles, fense grave envers la loi et que le tribunal a
pour lat régie des écoles normales, pour lat condamné l'évêque. La IlVérité " de Quebec
régie des commiiissions d'examen, et qlui au- v-ous fournira elle-même tous les rnegeet
rit encore un pouvoir discrétionnaire Pour désirables sur cette affaLire.
révoquer le brevet des instituteurs préve-
nus d'incap)acité on (le mîauvaise conduite.

Le bouquet, le voici. Dans le but de nous épargner des frais et
Il y aura un bureau cenîtral dI'exainta- des emibarras inuttiles-, nous prions les presonnes

teurs, pour nous servir dle l'appellation, ouli-
cielle. .ni énrtu e l'rspsi qui nie voudraient point continuer' à recevoir

Oue vt toutes r toe. le eflrt )ntre revuie (le nous cri dlonner avis sans tar-
bics~~~ ettueslsrécautioms imuaginaýbles

pour rendre très sérieux, à l'aspirant 1î'exil-, der o d'avertir leur mnaitre dle poste ; à défaut

lligatoire, e thmifi le l'accès à la prIdeqoinu les considéèrerons ab>onnée,, commlle
fession i 'instituIltellr. Mais. ... il _v il nu lit loi nous y autorise. 'lott- personne (lui reti-
niais, et. (les plus éloquents : mmais les mcmeii- i-e dle lat poste, régulièrement une, publication
bres (le coimiiiiîunauités rel igieuses seront ex- est tenue d'en payem l'abonmnenment.


